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ROYAŒ/.Œ DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL DrETi~T. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, deuxièmG cham­ 

bre, saisi par le Ministre de la 

Justice1 le 16 décembre 1955, 
d'une demande d'avis sur un pro­ 
jet d'arrêté royal "relatif aux 
officiers et agents judiciaires 
près les parquets", a donné le 
1er février 1956 l'avis suivant: 

KONINKRIJK BELGIE. ~-~--.------------ 

ADVIES VAN DE RJ~;l.D VIl-I'T STJl.TE. 

De Rll..AD VùN STi, TE, afdeling 

wetgevingt twesde kamer~ de 16e 
December 1955 door de Minister van 
Justitie verzocht hem van advies 
te dienen over een ontwerp van ko­ 
ninklijk besluit "be t r-ef f'ende de 
gerechtelijke officieren en agen­ 
ten bij de pqrkettenH~ heeft de 
1 e ]'ebruari Î 956 het volgend ad- 
vies gegeven : 
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Tenant compte d'une observation formulée naguère 

par le Conseil d!Etat en son avis L.2957/1/V ooncernant 

un projet d'arrêté relatif aux _iciers ét agents judi- 

ciaires féminins , le projet tend à insérer dans l'arrêté 
royal du 7 ma i 1921 qui porte o.r gan Laa tu on de la police 
judiciaire des parquets, tout en les modifiant, les condi­ 

tions de diplôme ou de profession et les conditions 

dfaptitude llhysique requises des candidats aux fonctions 

d'officier ou d'agent judiciaires, conditions qui ne sont 

prévues a c tue.l l emerrt que par U..1'l arrêté ministériel du 

Î er mars Î 937 • 

Au sujet de la portée de cette modification, 

il importe de se rappeler que l'article dans lequel vont 

s'insérer les textes nouveaux, ne s'applique qu'aux can­ 

didats masculins, car les conditions de nomination des 

agents et des officiers judiciaires féminins sont énumérées 

dtlme manière exh..ue t i ve aux articles 2 et 4 de l'arrêté 

royal du 28 janvier 1953. 

Le projet ajoute à Itarticle 2 de Ifarrêté royal 

du 7 mai 1924 un 5° et un 6°. Lans le 5°, relatif aux di­ 

plômes ou professions requis des candidàts aux fonctions 

d'officier judiciaire~ il faut préCiser que le grade 

légal de docteur en droit peut seul être pr-i.s en considé­ 

ration, car talle est l'intention déclarée du Gouvar­ 

nemen t , 

Quant au 6°, relatif à l'examen médical, il de­ 

vrait être complété par une disposition qui prévoirait une 
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redevance d'examen et qui en fixerait le montant, afin ae 
donner un fondement à l'article 16 projet d'arrêté mi­ 
nistériel concernant o e t examen médical (voir l'avis 
L.50î8/2). Et, puisque ce dernier projet supplique aussi 
aux candidats f'ém i n Ln a , la même dis:,;Josi tian devrai t être 
ajoutée à l'article 2, 5°1 et à l'article 4] 5°, de ITar- 
rêté royal du 28 janvier 1953 rela aux 0 ciers et 
agents judiciaires féminins. Oomm e base légale de ces 
dispositions? le projet devra v.i e e r en son préambule la 
loi du 29 mars 1953 rela ti 'le aux examens et concours orga­ 
nisés par les a dm i.n i s t r'a t á on s de L' Et.at . 

Pour des raisons analogues~ le projet f.levrait 
modifier aussi l f article 2, 4 0, de l t arrêté royal du 7 mai 
1921 de telle manière que cette disposition détennine les 
effets de la réussite et de l'échec à li examen de capacité 
pour candidats aux fonctions d'officier et d'agent judi­ 
ciaires et qu'elle donne au Ministre le pouvoir de régler 
le programme et l'organisation de cet examen ('loir l'avis 

L.5017/2)e 

Le projet devrait compléter encore l'article 3 
de l'arrêté royal précité, en y ajoutant les deux disposi­ 
tions relatives aux of:7'iciers et agents judiciaires qui 
s'avèrent atteints d!une affection g:rt\V0 au cours de la 
péri ode d'essai, di sposi tions qui fa nuent l' arti cle -13 du 
projet d'arrêté ministériel relatif à l'examen médical 
(voir l'avis L.5018/2). La seconde de oes dispositions 
prévoit l'octroi d'une indemnité de licenciementi en 
c on e è q uen ce , le pro jet devra être eo um i.s l"" l_' avis du 
Ministre des Finances en exécution des articles 5 à 7 de 

"1iI./ ••• 
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l'arrêté du Régent du 15 décembre 1948, et l'arrêté qui en 
sortira devra être contresigné par le même Ministre en 
vertu de l'article 6 de la loi du 20 juillet 1981. 

Enfin, le Gouvernement f e r-a i t oeuvre utile en 
profitant de la modification de llarticle 3 de l'arrêté 
royal précité 3 pour Y substi tuer la notion de stage à la 
notion de "péri ode dl essai Il, c ornme il l'a fait :cé c emmen t 
pour le personnel des gre s et pour le personnel des 
parquets (arrêtés ministériels du 18 janvier 195~, afin 
d' éviter toute controverse au sujet de la valeur de cette 
péI'iode au regard de la lé slati on rela ti ve aux p erre.i ons. 

Le texte proposé ci-après réalise toutes ces sug­ 
gestions, en même tenps qU'il opère quelques modifications 
de pure f'o rme ne nécessitant pas de commentaire. 

ARRETE ROYAL nODII"IANT L I ARP~TE ROYAL DU 7 lIAI 1921 QUI 
POR'rE ORGANISlIJ1ION DE LA POLICE ~TUDICIAIRE DES PARQUETS ET 
L'ARRETE ROYAL DU 28 JANVIER 1953 RELAT AUX OFFICI~RS ET 

AGENTS JUJ)ICIAIRES FE[iGNIHS PRES LES PARQUETS. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 7 avril Î 9-î 9 insti tuant des a ciers 
et agents judiciaires près les parquets, modifiée par la 
loi du 21 août 1948; 

.... / ... 



IR. - 5 - 

Vu la loi du 29 mars -1953 rela ti ve aux examens 
et concours organisés par les administrations de ItEtat, 

Vu l'arrêté royal du ï ria i Î 921 qui porte organi­ 
sation de la police judiciaire des parquets, notamment les 
articles 2 et 3i modifiés par l'arrêté du Régent du 8 juil­ 
let 1946 et par l'arrêté royal du 6 décembre 1954; 

Vu Itarrêté royal du 28 janvier 1953 relatif aux 
officiers et agents judiciaires féminins prè s le s pa r-quet s , 
notamment les articles 2 et 4; 

Vu l'avis de la Comm i s s i ori paritaire consultative 
près le Comité régulateur des polices judiciaires des 
parquetsï 

Vu l'avis du Comité ré gu La teur des polices juch­ 
ciaires des parquets; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre ~inistre do la Justice, 

NOUS AVONS ARIill1'E ET ARHETONS 

Afl:i.i_91e î er. - 
- Ltarticle 2, 4°, de l'arrêté royal du 7 mai 1921, 

modifié par- l'arrêté royal du 6 décembre 1954, est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

.... / ... 
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Il 40 avoir subi avec succès un examen de capaci té, dont le 

Ministre de la Justice déterrnine le pr-o gr-amme et règle 

ItorganiBation. Les candidats qui ont réussi 11 examen 

d'officier ou d'agent judiciaires, mais qui ne peuvent 

être n ommé s immédiatement, constituent une serve de 

recrutement pendant trois ans à partir de la date du 

procès-verbal de elôture de la session. Toutefois, les 

agen ts juch ci.aires qui ont réussi l'examen d ' offici er 

judiciaire, peuvent être promus officiers sans nouvel 

examen aussi longtemps qU'ils restent en fonction. Los 

candidats quä ont échoué à 11 examen d'officier ou d'agent 

judiciaire s,ne peuvent se représenter quI une seule fois 

au même exameni 

5° a) en ce qui concerne la fonction d'officier judiciaire, 

être officier de police ou agent judiciaire, ou bien 

avoir subi avec succès l'examen d'agent judiciaire, 

ou encore être porteur du diplôme de docteur en droit 

(grade légal.) ou d 'lm diplôme de licencié en crimino­ 

logie délivré par une université du Royaruue. Les 

officiers de police, les agents judiciaires et les 

candidats ayant subi avec succès li examen d'agent 

judiciaire, doivent en outre avoir terminé les études 

moyennes du degré supérieur ou avoir fait des études 

équivalentes ou exercer un emploi public pour lequel 

ces études sont normalement req_uises; 

b) en ce qui concerne la fonction dIagent judiciaire, 

avoir tenniné les études moyennes du degré supérieur 

ou avoir fait des études équivalentes ou exercer un 

emploi public pour lequel ces études sont normalement 

requises; 

• 4' • / ... t 
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6° sauf pour les agents judiciaires en fonction lors de 
Itaccession au grade d'officier, êtro admis par une 
commission mé d i ca Le insti tuée par le Ministre de la 
Justice, lequel fixe les conditions d'aptitude physique 
r-e qu.i s es. Il es t dû, pour l tins cripti on Ct l'ex8..l"7Len 
médi cal, un dro i t de 30 francs, dont le ]\''1lnis tre de la 
Justjce détermine les ités de paiement". 

~1e___1..._= 
L'article 3 du même arrêté~ modifié par 11arrêté 

du Régent du 9 juillet 1946, est remplacé par la disposi­ 
tion suivante : 

IIArti52.1~ 3. - Nul ne peut être nommé agent judi. ciaire à 
titre définitif, slil nIa accompli un stage de deux ans 
en oette qua l a té. 

Nul ne peut être nommé oi'ficier judiciaire à 
titre définitif, slil nIa accompli un stage d'un an en 
~ette qualité ou slil nIa exercé pendant deux ans au 
moins les fonctions d'agent judiciaire. 

L'officier ou l'agent judiciaire atteint d'une 
affention g1Jave qU'il ignore et que Ifexamen médical 
dl ad.rnission n I a pas décelé e, telle l f épi lepsie 1: est 
licencié lorsque cette affection se déolare au oours 
de la péri ode de stage. Dans ce cas? il pcmt lui être 
accordé une inde.i'llni té de licenciement". 
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Ar~icle 3.- 
Dans chacun des articles 2 et 4 de l'arrêté royal 

du 28 janvier "19531 le 4° et IG 5° sont r-emp l.a cé s par les 
dispositions suivantes 

fi 40 avoir subi avec suc sI! examen de ca pá c.i té dont le 

Ministre de la Justice détermine le progl'anrrne et règle 
If organisation7 

5° être a dm i s e par uno comn l s s i.on mé ô.i ca.Le insti tuéo par le 
Ministre do la Justice, lequel fixe les conditions d'ap­ 
titude physique requises. Il est dû) pOlœ l'inscription 
à Itexalcl_en médical, un droit de 30 francs, dont le 
Ministre de la Justj_ce déte:rrnine les modalités de 
pa Lemerrt Il • 

Article 4.- 
Est considérée COD.mG stage au sens de l'article 

3 de l'arr§té royal du 7 mai 1921, modifié par l'article 2 
du présent arrêté, toute période dtessai accomplie en 
exécution de Itarticle 3 précité avant l'entrée en vigueur 
du présent arrêté. 

Article 5.- 
Notre Ministre de la Justice est chargé de 

Itexécution du présent arrêté. 

Donné à ,le 

PAR LE ROI ~ 

Le Ministre de la Justice, 

Le Hinistre des Finances, 
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A2nsluitG~_d bij con opmerking welke de Rand 

van Stcète destijds heeft gemankt in zijn a dv Le s L.2957/r/V 
over een orrtwcr-p V:\D beslui t betreffende de vrouweli jke 

gcrochtelijke officieren en ugenten, strekt het ontwerp 

om de, thnns alleen in uen ministeri3el besluit van 1 

Maart 1937 voorgeschreven vereisten inzake diploma en 

beroep en a nznlco lich8meli jke gaschiktheid ten 2,élnzien 

van candidaten voor betrekkingen van gerechtelijk officier 

of agent, enigszins gewijzigd in te voegen in het konink­ 

lijk beslui t vr.n 7 Lei '192-1 houdende inrichting van de 

gerechtelijke politie bij de parketten. 

Wc..t de s t.r-e kk.i ng V8.n deze wijziging betreft moge 

in herinnering worden gebrscht, dst het artikel waarin 

de nieuwe bepalingen zullen worden opgenomen, alleen toe­ 

passing vindt op de mannelijke candid2ten, want de benoe­ 

mingsvoreisten van de vrouwelijke gerechtelijke agenten 

on officieren zijn volladig opgesomd in de artikelen 2 
on 4 V2.n het koninklijk beslui t van 28 Janu8..ri 1953. 

Het ontwar) voegt aan ['~rtilcel 2 van het konink­ 

lijk b o s Lui. t van 7 l'.~ei 1921 een 5° en een 6° toe. In 5°, 
dc.t betrekking hooft op de vereisten inzake diploma of 

beroep waaraan candidaten voor betrekkingen van gerechte­ 

lijk officier moaten voldoen~ dient te worden bepaald dat 

alleen met de wettelijke grcad van doctor in de rechten 

rekening knn worden gehouden, vermits zulks nan de uitdruk­ 

kelijke bedoeling V3n de Regering beantwoordt. 

Het 6°, dct het gsn8askundig onderzoek betreft, 

zou moeten -."ngevuld worden mot eon b epc.Lf.ng die een examen­ 

geld invoart on het budrag er vnn v~ststalt; daardoor zou 

een rechtsgrond worden gegeven ~2n nrtikel 16 van het mi­ 

nisterieel beslui t betreffende di t ganeoskundig onderzoek 

(zie r.dvá e s L.5018/2). En d .ar dit o n twe r p ook op de vrou­ 

welijke cnndidnten toepa sing vindt, zou dezelfde bepaling 
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moeten worden toegevoegd aan artikel 2, 5°, en ann arti­ 

kel 4, 50? van het korri nlr.l i jk besluit van 28 J2cnuari 1953 
betreffende de vrouwelijke gerechtelijko officieren en 

agenten. Als rechtsgrond van deze be pn l i.r.gcn dient de 

wet van 29 Maart 1953, betreffende de door de Rijksbestu­ 

ren ingerichte examens en vergelijkende examens, in de 

aunho f V2.,n het ontwerp te worden vermeld. 

Om soortgelijke redenen zou het ontwerp ook ar­ 

tilœl 2, 4°, V2n het koninklijk be s Lu i t van 7 litei 1921 
moeten wijzigen, on wel zo, dat aldanr wordt bepcald welke 

de gevolgen zijn van hot al dan niot slagen in het be­ 

kwanmheidsexamen voor cnndidaten voor betrekkingen van 

gerechtelijk officier of agent, on dat de Ninister bevoegd­ 

heid krijgt om het programma en de inrichting van dit 

examen te regelen (zie advies L.5017/2). 

Voorts zou het cn twe r-p ar-t i ke L 3 van bovenvor­ 

meld koninklijk bGsluit moeten aanvullen mot de twee be­ 

palingen betreffende do gerechtelijke officieren en agen­ 

ten van wie tijdens de proeftijd blijkt, dat zij nBn GGn 

ernstige kwao.L lijden, we Lkc bepnlingen artikel 13 van 

he t ontwerp VL~n mi.ru s tc r t e o I bo s Lu i f betreffende h o t ge­ 

neeskundig on de r-z o e.k vormen (zie advies L. 5018/2). De 

tW0sde van deze be)alingen regelt de toekenning van Gon 

vcr go c ô.Lng voor orrt s l.ag ; hot o n twe r-p zou d cr-huLve voor 

advies ann de Einister van Financi~n moeten worden voorge­ 

legd ter uitvoering van de artikelen 5 tot 7 van het besluit 

van de Regent V2n 15 December 1948; en dezelfde Ï'[inister 

znl hot ontworpen besluit kr2chteils artikel 6 van de wet 

VGn 20 Juli 1921 mede moeten ondertekenen. 

l ' .. -; ... 
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Tenslotte kan de Regoring vun de wijziging vun 
artike13 van voormeld koninklijk besluit ge- 

voeglijk gebruik maken om het bogrip .. stL'c,geIl in de 
p l.cc.t s van het b.._;grip "prooftijdlf te stollGn, z o a Ls zij 
onlangs hoeft godc.:"n voor het pO:i~sonoal der griffies en 
voor het personeel der p~rkGtten (ministeriêle besluiten 
ven -18 Jc::muQri 1956); be'tvviscingen over de WGardo vun 
deze pvriode ten opzichte VLn de pensioenwet;Gving zouden 
d. ar-do o r worden voorkomen. 

l'.'Iet al de geg8ven wenken is rekening gehouden 
in de cnûcr-s tr.nndc t e ks t , war.r i n ook eni ge rri.o t na de r te 
commentari~ren vormwijzigingen zijn opgenomen. 

KONINKLIJK BESLUIT TOT WIJZIGING VAN R'~T KONINKLIJK BESLUIT 
VAN 7 IdJU Î 921 HOUDENDE INRICHTING VieN DS GEHECHT~,i;LIJIŒ PO­ 
LITrE BI,J DE PlI.RIQTTEl\ :J;N VLFf J{j'}' KONINKLIJK B~SLUIT VAN 28 
JANUARI 1953 BES_'R:8]?FENDS DE VHOUVTJLIJl;-J Œ_m:3CHTJ~LIJIC::; OPFI- 

CIl:REN EN AG~NT~:]\] BIJ DE Pi-iRKZTTEN. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 
Arm allen, tegenwoordigel1 en toekomendon, HEIL. 

Gelet op de wet van 7 April 1919 tot instelling 
van gerechtelijke of~icieren en agenten bij de parketten, 
gewijzigd bij de wet van 21 Augustus 1948; 

•• CI. / ••• 
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Gelet op de wet van 29 Maart 1953 betreffende 

de door de Rijksbesturen ingerichte examens en vergelijkende 

examens; 

Gelet op het koninklijk beslui t van 7 Mei 1921 
houdende inrichting van de gerechtelijke politie bij de 

parketten, inzonderheid op de artikelen 2 en 3, gewijzigd 

bij het besluit van de Regent van 8 Juli 1946 en bij het 

koninklijk besluit van 6 December 1954; 

Gelet op het koninklijk besluit van 28 Januari 

1953 betreffende de vrouwe jke gerechtelijke officieren 

en agenten bij de parketten, inzonderheid op de artikelen 

2 en 4; 

Gelet op het advies van de p~ritaire commissie 

van advies bij het c onri tg tot regeling van de gerechtelijke 

politie bij de p~rketten; 

Gelet op het advies van het comité tot regeling 

van de gerechtelijke politie bij de parketten; 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Minister van Just~tief 

/ 
•• ft / ••• 
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l~rtikel Î ,,- 

Artikel 2, 4°, van het koninklijk besluit 

van 7 Mei 1921, gewijzigd bij het koninklijk besluit 

van 6 December 1954, wordt door de volgende bepalingen 

vervangen : 

"4° geslaagd zijn voor een bekwaamheidsexamen waarvan 

de IVIinist(_~r van Justitie het programma vaststelt 

en de inrichting regelt. De voor het examen van ge­ 

rechtelijk officier of agent geslaagde candidaten 

die niet onmiddellijk kunnen worden benoemd, worden 

in de wervingsreserve opgenomen gedurende drie jaar 

te rekenen v an de datum van het proce s-verbaal van 

sluiting van de zittijd. Gerechtelijke agenten die 

voor het ex~men van gerechtelijk officier zijn ge­ 

slaagd9 kunnen evenwel zonder nieuwexamen tot 

officier worden bevorderd zolang zij in dienst 

bli;jven .. Cand i de t en die niet geslaagd zijn voor het 

examen van gerechtelijk officier of agent, mogen 

zich slechts e enmaal o pn i e uw voor hetzelfde examen 

aanmelden~ , 
5° a) wat het ambt van gerechtelijk officier betreft, 

officier van politie of gerechtelijk agent zijn, 

ofwel geslapgd zijn voor het examen van gerechte­ 

lijk agent, of nog houder zijn van een diploma 

van doctor in de rechten (wettelijke graad) of 

van een diploma van licentiaat in de criminologie! 

afgegeven door een van IS Lands universiteiten; 

f .. , 
o •• j ~ •• 
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Officieren van politie? gerechtelijke agenten 

en c and i da t en die voor het examen van gerechtelijk 

agent zijn geslaagd, moeten bovendien de middel­ 

bare studi~n van de hogere graad voleindigd of 

gelijkwaardige s tu d i en geda.an hebben of een open­ 

bare betrekking waarnemen wparvoor dergelijke 

studi~n normaal worden vereist ; 

b) wat het ambt van gerechtelijk agent betreft, de 

middelbare studiên v~n de hogere graad voleindigd 

of gelijkwaardige studi~n gedaan hebben of een 

openbare betrekking waarnemen waarvoor dergelijke 

s tud i.én no rmaa L worden vereist; 

6° behalve voor rechtelijke agenten die bij de toela- 

ting tot de graad van officier in dienst zijn, aange­ 

nomen zijn door een geneeskundige c omm i s s i e inge­ 

steld door de Minister van Justitie die de vereisten 

.i nz.ake lichamelijke geschiktheid bepaalt. Voor het 

geneeskundig onderzoek is een inschrijvingsgeld van 

30 frank verschuldigd, waarvan de Minister van 

Justitie de wijze van betaling regelt ". 

Artikel 2.- 

Artikel 3 van hetzelfde besluit, gewijzigd bij 

het besluit van de Regent van 9 Juli 1946, wordt door 

de volgende bepaling vervangen: 

••• jO •• • 
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"Art ikel J.- 

Niemand kan in vast verband tot gerechte­ 

lijk agent worden benoemd tenzij hij in deze hoeda­ 

nigheid twee janr stage heeft gedaan. 

Niemand kan in vast verband tot gerechtelij~ 

officier worden benoemd tenzij hij in deze hoedanig­ 

heid een jaar stage heeft gedaan of gedurende ten 

minste twee jaar het ambt van gerechtelijk agent 

heeft uitgeoefend. 

De gerechtelijke officier of agent die 

buiten zijn weten a an een ernstige kwaal li j dt, welke 
het geneeskundig toelatingsonderzoek niet aRn het 

licht heeft gebracht, zoals epilepsie, wordt ont­ 

slagen wanneer deze kwa=.L tij dens de stage ui tbreektl 

In dat geval kan hem een vergoeding voor ontslag 

worden toegekenœ~ 

Artikel 3.- 

In artikel 2 en in artikel. 4 van het konink­ 

lijk besl.uit van 28 Januari 195) worden het 4° en. het 

5° tel.kens door de vol.gende bepal.ingen vervangen : 

"4° geslaagd zijn voor een bekwaamheidsexamen waarvan 

de Minister van Justitie het programma vaststelt 

en de inrichting regelt; 

... / ... 
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5° a.angenomen zijn door oen geneeskundige commi.ssie 

ingesteld door de Minister van Justitie die de 

vereisten inzake lichamelijke geschiktheid be­ 

paalt. Voor het geneeskundig onderzoek is een 

inschrijvingsgeld van 30 frank verschuldigd, waar­ 

van de Minister van Justitie de wijze van betaling 

vaststelt". 

Artikel 4.- 

Als stage in de zin van artikel 3 van het 
koninklijk besluit van 7 Nei 1921, gewijzigd bij ar­ 

tikel 2 van het tegenwoordige besluit, wordt beschouwd 

elke proeftijd die, ter uitvoering vpn voornoemd ar­ 

tikel 3, V~0r de inwerkingtreding van het tegenwoor­ 

dige besluit werd volbracht. 

Artikel 5.- 

Onze Minister van Justitie is belast met 

de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te 

VAN KONINGSWEGE : 

De Minister van Justitie, 

De Minister van Financi~n, 
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La chambre était composée de De k2.mer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

F.LEPAGE, conseiller d'Etat, 
ra~dsheer van State, 

président, 
voorzitter, • • 

J • COYETTE, 
G.VùN BUNNEN, 

conseillers dfEtat, 
raadsheren van State, 

P. COùRT-FRES.iŒT, assesseurs de la section 
de législation, 

P.ANSIAUX, bijzitters van de afde­ 
l ing wetgeving, 

G.PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française et la ver­ 
sion néerlandaise a été véri­ 
fiée sous le contrale de 
M.LEPAGE. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. LEPi~GE. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, 

(s.) G.PIQUET. 

IJE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(s.) F.LEEAGE. 


